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Résumé 

Cet article a pour objectif d’examiner les différents appuis de la Coopération Suisse 

depuis ces dix dernières années. Il s’agit aussi d’analyser les forces et les faiblesses de ces 

appuis et d’identifier l’impact de ces appuis sur les bénéficiaires que sont les apprenants, les 

opérateurs et le système éducatif burkinabè. L’approche qualitative est utilisée dans cette étude 

pour mener des investigations à travers des entretiens individuels avec des autorités 

administratives, des responsables de structures de mise en œuvre des alternatives, des membres 

du Bureau de la Coopération Suisse (BUCO). Des focus groups sont aussi organisés avec des 

acteurs diversifiés (bénéficiaires directs), en tenant compte du genre. Ces entretiens ont été 

complétés par une recherche documentaire. Il ressort de cette investigation que de façon 

unanime, les répondants apprécient très positivement les efforts de la Coopération Suisse en 

faveur du développement socio-économique du Burkina Faso, malgré des difficultés de toutes 

natures. Les appuis institutionnels et financiers constants et consistants aux FONAENF ont 

permis des centaines de milliers d’apprenants (adultes et jeunes) à s’alphabétiser et à apprendre 

des métiers. Les apprenants ont vu leurs vies changées positivement. Au niveau institutionnel, 

la Coopération Suisse a contribué à installer un dialogue politique sérieux, sincère, inclusif et 

productif dans le secteur de l’éducation. Toutefois, la Coopération Suisse doit revoir certains 

principes comme l’arrêt de financement direct des OSC ainsi que le non remboursement des 

préfinancements. Cela pose le problème de pérennisation des acquis dus aux soutiens extérieurs. 

Mots-clés : Education non formelle, Coopération Suisse, Burkina Faso. 

Abstract  

This article aims to examine the various supports provided by Swiss Cooperation over 

the last ten years. It is also a question of analyzing the strengths and weaknesses of this support 

and identifying the impact of this support on the beneficiaries who are the learners, the operators 

and the Burkinabè education system. The qualitative approach is used in this study to carry out 

investigations through individual interviews with administrative authorities, managers of 

structures for implementing alternatives, and members of the Swiss Cooperation Office 

(BUCO). Focus groups are also organized with diverse stakeholders (direct beneficiaries), 

taking gender into account. These interviews were supplemented by documentary research. It 

emerges from this investigation that unanimously, respondents very positively appreciate the 

efforts of Swiss Cooperation in favor of the socio-economic development of Burkina Faso, 

despite difficulties of all kinds. The constant and consistent institutional and financial support 

for FONAENF has enabled hundreds of thousands of learners (adults and young people) to 

become literate and learn trades. Learners have seen their lives positively changed. At the 

institutional level, Swiss Cooperation has contributed to establishing a serious, sincere, 

inclusive and productive political dialogue in the education sector. However, Swiss 

Cooperation must review certain principles such as the cessation of direct financing of CSOs 

as well as the non-reimbursement of pre-financing. This raises the problem of perpetuating the 

achievements due to external support. 

Keywords: Non-formal education, Swiss cooperation, Burkina Faso 
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Introduction 

Le Burkina Faso, tout comme la plupart des pays du monde, s’est engagé à atteindre l’Éducation 

Pour Tous (EPT) à l’horizon fixé. À cet effet, plusieurs efforts sont déployés pour l’élaboration 

et la mise en œuvre de politiques éducatives soutenables. C’est ainsi que l’éducation a occupé 

une place importante dans les politiques de développement depuis 2000. Toutefois, une chose 

est d’accorder une place à l’éducation dans les politiques de développement, une autre est 

d’assurer son financement. Ainsi, que selon la Déclaration de Jomtien, les États doivent 

accorder au moins 6% de leur PIB et/ou au moins 20% de leurs budgets nationaux à l’éducation 

afin de pouvoir parvenir à une éducation de qualité pour tous.  

Aussi pour remédier aux inégalités, ces budgets alloués à l’éducation doivent être utilisés 

efficacement et de manière équitable. Selon le rapport diagnostic de l’éducation de base et de 

l’enseignement secondaire (2020), la répartition du budget de l’éducation du Burkina Faso 

selon le type d’enseignement indique que 63% du budget est consacré à l’enseignement 

primaire. L’enseignement post-primaire général vient en deuxième position avec 18% suivi de 

l’enseignement secondaire général. L’éducation préscolaire et l’éducation non formelle quant 

à elles ne représentent chacune que 1% du budget de la période 2016-2020.  

Ce niveau de financement pourrait révéler une insuffisante attention accordée à ce type 

d’éducation ou une insuffisance de ressources pour assurer l’équité. Bien que certains défendent 

l’éducation non formelle comme un tremplin pour l’expression d’une éducation de qualité (A. 

Tapsoba, 2017), le milieu formel n’aperçoit pas les apports de cette éducation. L’absence de 

données statistiques pendant longtemps dans les annuaires statistiques du ministère en charge 

de l’éducation ne favorise pas une réelle appréciation de l’éducation formelle. 

C’est dans ce contexte qu’un des partenaires techniques et financiers a choisi de s’investir 

dans l’éducation non formelle. En effet la Coopération Suisse intervient dans le secteur de 

l’éducation au Burkina Faso depuis la fin des années 1980, soit plus de 40 ans avec un 

programme initialement focalisé sur l’alphabétisation et l’éducation non formelle, appelé 

« Programme Alpha » et qui s’est ensuite étendu aux autres sous-secteurs de l’éducation. Bien 

que participant aux fonds CAST, la Coopération Suisse est restée le seul partenaire agissant 

dans la durabilité qui finance aussi le FONAEF.  

Ainsi, l’on se pose la question suivante : pourquoi ce partenaire choisit d’investir là où 

les autres n’y vont pas ? La Coopération Suisse pense-t-elle aussi que l’éducation non formelle 

est un tremplin pour une éducation de qualité ? Cette étude a pour objectifs d’identifier les 

différents appuis de la Coopération Suisse, d’analyser les forces et les faiblesses de ces 

appuis ainsi que leur impact sur les bénéficiaires.  

1. Méthodologie 
 

L’analyse de l’appui de la coopération Suisse s’est faite à travers une approche 

qualitative. Cela a consisté à une collecte et une exploitation documentaire complétées par des 

entretiens individuels avec des autorités administratives, des responsables de structures, des 

membres du bureau de la Coopération Suisse (BUCO) et des focus groups avec des acteurs 

diversifiés tout en tenant compte du genre (Femmes / Hommes).  

Ces entretiens se sont déroulés aussi bien à Ouagadougou que dans différentes localités 

du pays comme à Saponé et à Kombissiri, dans la province du Bazèga, région du Centre – Sud 

; à Fada N’Gourma dans la province du Gourma, Région de l’Est ; à Korsimoro dans la province 

du Sanmatenga, Région du centre-Nord ; à Sabou dans la province du Boulkiemdé et Réo, dans 

la province du Sanguié, Région du Centre-Ouest.  

Le public visé dans ces localités est composé d’opérateurs intervenant dans la mise en 

œuvre de l’éducation non formelle et des bénéficiaires. Il s’agit de Tin Tua, de l’Association de 

Solidarité Internationale pour le Bazèga (ASIBA), d’Enfant du Monde (EDM), des Fonds pour 

l’Alphabétisation et l’éducation non formelle (FONAENF), de l’Association pour la promotion 

http://www.right-to-education.org/node/544
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de l'Education non formelle (APENF), de Andal et Pinal, de Solidar Suisse, de la Fondation 

pour le développement communautaire (FDC).  

La recherche documentaire a concerné la compulsion des différents rapports au niveau de 

la Direction de l’administration et des finances du ministère en charge de l’éducation et au 

niveau de la Coopération Suisse. Les données ont été traitées grâce à l’analyse du contenu. 

2. Résultats/analyse 
 

2.1. Appui institutionnel de la Coopération Suisse 
 

La Coopération Suisse a appuyé sur une longue période plusieurs Organisations des 

Sociétés Civiles (OSC). Au nombre de celles-ci, citons Tin Tua à Fada, la FDC à Saponé, 

ASIBA à Kombissiri, Andal et Pinal à Korsimoro, l’APENF à Ouagadougou, TRADE à Bobo 

Dioulasso, Africa's Substrainable Development Council (ASUDEC) à Diébougou. 

L’accompagnement de la Coopération Suisse a permis à ces OSC de construire et de renforcer 

progressivement leurs capacités organisationnelles et institutionnelles ainsi que leurs capacités 

à participer au dialogue politique avec les structures de l’État. Cela est rendu possible grâce à 

des séances de renforcement des capacités organisationnelles à leur intention, au 

développement de matériel didactique et à l’encadrement des contrôleurs assurés par la 

Coopération Suisse. 

En outre, elle a travaillé en partenariat avec des Organisation Non Gouvernementale 

(ONG) Suisses représentées au Burkina Faso, telles que « Enfant du Monde (EdM) » et 

« Solidar Suisse » sur des innovations. Grâce à cet accompagnement de la Coopération Suisse, 

les ONG et Associations partenaires font davantage l’objet de concertation. Elles participent de 

plus en plus aux rencontres du cadre partenarial du secteur de l’éducation tant au niveau central 

qu’au niveau déconcentré ou décentralisé. 

Le dialogue politique entre les services de l’État, les collectivités territoriales et les 

communautés de base, est renforcé grâce à la place et à l’importance accordées aux OSC dans 

l’élaboration et la mise en œuvre des politiques éducatives et de formation.  
 

2.2. Appui financier de la Coopération Suisse 
 

De façon générale, l’appui financier de la Coopération Suisse au secteur de l’éducation 

de base au Burkina Faso sur ces 10 dernières années (2010-2020) a porté sur quatre les (4) 

phases du Projet d’Appui à l’Education (PAEB) et autres financements spécifiques (UNICEF 

et ESU).  

Pour ce qui concerne l’éducation non formelle, le financement des deux premières phases 

(1 et 2) a été fait surtout sous forme de financement direct et/ou en cofinancement avec Enfant 

du Monde (EdM) aux ONG et Associations partenaires, telles que : Tin Tua, FDC, Andal et 

Pinal, ASIBA, ASUDEC et APENF en vue d’expérimenter et de promouvoir les formules 

alternatives d’éducation et d’innovation pédagogique à partir de la Pédagogie du Texte (PdT) 

pour la formation des adolescents de 9 à 15 ans. 

Les phases 3 et 4 du PAEB ont été financées essentiellement sous forme d’appui 

budgétaire ciblé à travers le FONAENF pour l’éducation non formelle.  
 

2.2.1. Financement des phases 1 et 2 
 

Comme indiqué précédemment, le financement des phases 1 et 2 du PAEB par la 

Coopération Suisse a été un financement direct.  Le tableau ci-dessous présente les structures 

bénéficiaires, le montant du financement ainsi que la période. 
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Tableau 1 : Situation du financement des phases 1 et 2 du PAEB et des structures bénéficiaires 

Désignation Structures bénéficiaires 
Montant du 
financement 

Période / durée 

Phase 1 du 

PAEB 

* Directions centrales du MENAPLN, 

Ouagadougou 

* Fonds pour l'Alphabétisation et l'éducation non 
formelle (FONAENF), Ouagadougou 

* Œuvre Suisse d'Entraide ouvrière (OSEO), 

Ouagadougou 
* Association pour la promotion de l'Education 

non formelle (APENF), Ouagadougou 

* Association des Editeurs et publicateurs de 

Journaux en Langues Nationales, Ouagadougou 
* Association Tin Tua, Fada N'Gourma 

4 630 000 CHF 

NB : à la date du 

15/06/2021, 
1CHF = 602,52 

F CFA 

01/12/2006 au 

31/12/2008 
 

Phase 2 du 

PAEB 

* Fonds pour l'Alphabétisation et l'éducation non 

formelle (FONAENF), Ouagadougou 
* Œuvre Suisse d'Entraide ouvrière (OSEO), 

Ouagadougou 

* Association pour la promotion de l'Education 

non formelle (APENF), Ouagadougou 
* Association Tin Tua, Fada N'Gourma 

* Training for development (TRADE), Bobo 

Dioulasso 
* Fondation pour le développement 

communautaire (FDC), Ouagadougou 

* Association de Solidarité Internationale pour le 
Bazèga (ASIBA), Kombissiri 

* Andal et Pinal, Korsimoro / Sanmatenga 

* Africa's Substrainable Development Council 

(ASUDEC), Ouagadougou 

4 950 000 CHF 

NB : à la date du 
15/06/2021, 

1CHF = 602,52 

F CFA 

01/05/2009 au 
31/12/2012 

 

Source: Rapport de capitalisation des Appuis de la Direction du Développement et de la Coopération (DDC) 

Suisse 2017. 

Au regard des éléments du tableau, la Coopération suisse a mobilisé pour les deux 

premières phases du PAEB un montant de 5 772 141 600 FCFA comme appui direct ou en 

cofinancement avec d’autres partenaires, soit 2 789 667 600 FCFA pour la phase I du PAEB et 

2 982 474 000 FCFA pour la phase II du PAEB. 

En se référant aux différents rapports de suivi financier, les taux d’exécution budgétaire 

sont satisfaisants (plus de 90%). Les financements des deux phases (1et 2) du PAEB ont permis 

de renforcer les capacités institutionnelles et opérationnelles des opérateurs/trices en 

Alphabétisation et Éducation Non Formelle (AENF). Cela leur a permis d’expérimenter, de 

stabiliser et de promouvoir des formules novatrices telles que : 
- la méthode Reflect qui est une approche participative et active, utilisée pour trouver des solutions 

endogènes aux problèmes vécus par les populations ou les communautés à la base. Elle concerne 

surtout les adultes et a été expérimentée et diffusée par plusieurs opérateurs/trices ou Associations 

actives dans l’éducation non formelle, notamment FDC, ASSIBA, Tin Tua, Association 
Delwéndé pour le développement communautaire (ADC), CE DWANE NYEE (CDN) et autres 

organisations de la société civile avec l’accompagnement technique et financier de la Coopération 

Suisse et de l’EdM. L’APENF a apporté son expertise pour promouvoir cette approche ; 

- l’Approche d’Enseignement – apprentissage du Français à l’Adulte et à l’adolescent (AEFA), 

développée par l’APENF avec le soutien financier de la Coopération Suisse ; c’est une approche 

pédagogique qui permet d’apprendre une seconde langue facilement, voire rapidement à partir 

des acquis d’une première langue bien maîtrisée. Les alphabétisés en Langue Nationale utilisent 
cette méthode pour apprendre le français ; 
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- la Pédagogie du texte (PdT) qui est une méthode d’enseignement à partir d’un texte, destinée aux 
élèves et aux apprenants adolescents. Les opérateurs/trices qui l’ont expérimentée et stabilisée 

sont : la FDC, ASSIBA, Andal et Pinal, ASUDEC avec l’accompagnement technique et financier 

de la Coopération Suisse et de l’EDM à travers un financement et un projet conjoint. À partir de 

cette approche pédagogique innovante, des alternatives éducatives ont été créées et développées 
par les mêmes opérateurs/trices. Il s’agit des Écoles Communautaires (ECom) promues par la 

FDC dans la province du Bazèga / Région du Centre – Sud ; des Ecoles du berger et de la bergère 

(EdB) développées par Andal et Pinal dans la province du Sanmatenga / Région du Centre – 
Nord ; des  foyers d’éducation et d’innovations pédagogiques pour adolescents (FEIPA) promues 

par ASIBA dans la province du Bazèga / Région du Centre – Sud ; les écoles authentiques (EA) 

développées par ASUDEC dans la province de la Bougouriba / Région du Sud – Ouest ; 

- les centres Banan Nuara, developpé par l’Association Tin Tua dans les provinces de la Région 

de l’Est qui est une formule alternative, appelée (CBN 1 et 2) et ressemble aux CEBNF, formule 

pour les jeunes, développée par l’Etat avec le soutien de l’UNICEF. Les apprentissages se font en 
utilisant surtout la langue nationale. Les CBN sont des écoles bilingues et exploitent le système 

des passerelles ;  

- les Centres de formation multi domaines (CMD) expérimentés par l’Association TRADE dans la 
Comoé / Région des Cascades et au Séno / Région du Sahel ; 

- l’Alphabétisation Formation Intensive des jeunes de 9 à 15 ans pour le Développement (AFI -D), 

une alternative éducative, promue et soutenue par l’ONG Solidar Suisse. 

Certaines de ces alternatives existaient avant le financement du BUCO qui a beaucoup 

aidé à leur consolidation. 

Le public cible de toutes ces innovations est constitué d’enfants de 9 à 15 ans (filles et 

garçons). Elles ont permis d’accueillir, d’alphabétiser et de former aux métiers des milliers de 

jeunes, surtout en milieu rural et de faciliter leur insertion socioprofessionnelle et atténuer un 

tant soit peu l’exode rural. La plupart de toutes ces formules alternatives ont bénéficié de 

l’accompagnement technique et financier de la Coopération Suisse et de EdM. Elles viennent 

d’être reconnues officiellement par le MENAPLN par Arrêté n° 2021 – 025 

/MENAPLN/SG/DGREIP du 26 février 2021, permettant ainsi leur mise à l’échelle sur 

l’ensemble du territoire.  

Ces innovations éducatives et pédagogiques apportent à tout point de vue une valeur 

ajoutée à la pertinence et à la qualité de l’éducation de base au Burkina Faso. Elles ont démontré 

leur efficacité pour améliorer les pratiques pédagogiques et le système enseignement / 

apprentissage. Elles sont suffisamment documentées et stabilisées. Ces innovations sont 

pragmatiques, adaptables et utilisables dans plusieurs situations contextuelles différentes. 
 

2.2.2. Le financement du FONAENF 
 

Le Fonds pour l’Alphabétisation et l’Éducation non formelle (FONAENF) a été créé en 

2003 sous le statut du droit privé. C’est une structure associative dont les membres sont de 

quatre catégories : l’Etat, les PTF, les opérateurs/trices (Associations et ONG) en AENF et le 

secteur privé. Le FONAENF est l’instrument d’opérationnalisation de la stratégie du « faire – 

faire ». Il a vu le jour grâce au dialogue politique entre l’État, les OSC, les PTF et les 

bénéficiaires de l’AENF, sous le leadership éclairé et engagé de la Coopération Suisse. Le 

tableau suivant fait le point de la situation du financement du FONAEF depuis sa création. 
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Tableau 2 : Etat consolidé des fonds reçus depuis la création du FONAENF 

(mars 2003 à décembre 2020) 

 
Source : DAF du FONAENF à partir des rapports financiers. 

Le tableau ci-dessus révèle que depuis sa création en 2003, le FONAENF a bénéficié de 

plusieurs sources de financement. Le cumul des contributions reçues au cours de ces 18 années, 

est estimé à plus de 88 milliards de F CFA. La Coopération Suisse a contribué à plus de 8 

milliards 800 millions de FCFA sur cette même période. Les sources de financement du 

FONAENF qui sont restées constantes durant les 18 ans sont : le budget de l’Etat, le CAST, la 

Coopération Suisse et le secteur privé. En plus de sa contribution directe au FONAENF, la 

Coopération Suisse intervient aussi au niveau du CAST.  
 

2.3. Les atouts ou les forces des appuis de la coopération suisse 
 

Les différents entretiens réalisés avec les acteurs de l’ENF ont permis d’identifier les 

forces et les atouts suivants : 
- le plus souvent la Coopération Suisse s’engage sur le long terme (10 ans ou plus), d’où la sérénité 

et la sécurité avec les partenaires étatiques et non-étatiques et elle est fidèle à ses engagements ;  

- la Coopération Suisse est toujours ouverte au dialogue avec ses partenaires en vue d’adapter son 

intervention aux besoins réels des bénéficiaires. Il y a ainsi de la flexibilité au niveau de son 
financement ; 

- la présence de la Coopération Suisse sur le terrain est un atout qui lui permet d’avoir une bonne 

connaissance du terrain, ce qui permet de nourrir le dialogue politique et justifie du fait que la 
voix de la Suisse soit ainsi écoutée ; 

- l’appui de la Coopération Suisse répond aux besoins de l’éducation non formelle avec la 

possibilité d’adapter les objectifs aux besoins de la population cible d’où l’adhésion des 
bénéficiaires et la pérennité des acquis ; 

- la Coopération Suisse bénéficie d’une bonne image et d’une bonne appréciation auprès des ONG 

et Associations partenaires. Cela renforce sa crédibilité et sa visibilité auprès de ses partenaires 
sur le terrain ; 

- la Coopération Suisse dispose d’un bon système de redevabilité dont le principe de base est « 
l’Efficacité de l’aide au développement », recommandée dans la déclaration de Paris qui préconise 

l’alignement et l’harmonisation des procédures des partenaires au développement avec celles des 

pays et/ou des structures bénéficiaires. (Ex. : Dans le cadre des contributions, la Suisse n’exige 

pas un rapport financier de son appui uniquement mais un rapport global qui fait ressortir l’apport 
de toutes les contributions à la mise en œuvre des programmes et il en est de même pour les 

audits) ; 

- la Coopération Suisse a des facilités de décaissement si les conditions exigées sont remplies ; 
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- l’on constate une présence continue et durable (40 ans, voire plus) de la Coopération Suisse dans 
le secteur de l’éducation, surtout dans le non formel ; c’est une contribution très appréciable au 

développement du capital humain ; 

- la Coopération Suisse agit en synergie avec d’autres partenaires en se basant sur le principe de la 
complémentarité pour développer les innovations éducatives et pédagogiques. À titre d’exemple, 

les projets conjoints avec Enfant du Monde qui ont permis de développer et de stabiliser les 

formules alternatives (ECom, CBN, EdB, FEIPA) ; 

- dans le cadre du développement et du renforcement des capacités institutionnelles des 

Associations partenaires, des collectivités ou des services de l’État, la Coopération Suisse part 

toujours d’un diagnostic ou un audit organisationnel, assorti d’un plan stratégique. Cela permet 

de répondre aux vrais besoins et d’apporter des solutions durables. 
 

2.4. Les faiblesses ou les points à améliorer de l’appui de la Coopération Suisse   
 

Les différents interviewers ont identifié, pour plus d’efficacité de l’appui de la 

Coopération Suisse, des points à améliorer qui sont : 
- l’arrêt brusque des financements directs des OSC par la Coopération Suisse à la fin de la phase 

finale de la programmation pluriannuelle fragilise les acquis et les effets des programmes et à 
terme pourrait annihiler l’impact de l’appui de la Coopération Suisse au niveau des populations 

bénéficiaires. Il est souhaitable d’avoir une phase transitoire entre la fin d’un programme et la 

préparation du nouveau programme ; 

- le non-remboursement des préfinancements avant la signature des conventions de financement 

avec la coopération Suisse ; 

- la baisse du niveau de financement direct aux ONG et Associations partenaires ou à travers le 

FONAENF et le CAST constitue une contrainte pour les opérateurs/trices en alphabétisation ; 

- le retrait de la Coopération Suisse du financement direct des Associations et ONG a affaibli les 
capacités de ces structures pour l’ouverture des centres d’alphabétisation et de formation 

professionnelle. Cela a fait ainsi du FONAENF un fonds de substitution et non un fonds 

complémentaire. À terme, les indicateurs du non formel risquent de chuter ou d’évoluer à la 

baisse. 
 

Il est posé ici, principalement, les problèmes de pérennisation des acquis dus aux soutiens 

extérieurs comme le notent P. Pluye, L. Potvin, J. L. Denis (2004). Cela dénote d’une certaine 

faiblesse dans les mécanismes d’appropriation des activités soutenues par des financements 

extérieurs. Et cela devra retenir l’attention lors de la formulation des projets. 
 

2.5. Les impacts sur l’Education non formelle 
 

Les différents appuis de la Coopération Suisse ont impacté le système éducatif du Burkina 

Faso et plus précisément son volet non formel. En effet, l’on note que le nombre d’apprenants 

adultes inscrits au titre du Budget État et du CAST est de 74 327 et les adolescents inscrits sont 

3 958 apprenants au PRCJ, soit un total de 78 285 inscrits au cours de l’année 2020. Ces 

résultats sont acceptables, mais le pays doit redoubler d’efforts car selon les résultats d’une 

étude commanditée par l’UNICEF (2017), 51% des adolescents (9 – 15 ans) sont hors du 

système éducatif.  

Par ailleurs, selon le rapport du PDSEB (2020), les documents d’alphabétisation et de 

formation reproduits et distribués, sont au nombre de 104 750. Ils sont au profit de 1 672 

centres. Pour les 139 centres PRCJ, 9 367 livres ont été distribués. Le cumul des documents de 

la campagne ordinaire et du PRCJ est de 114 117 documents ; ceci permet d’atteindre un ratio 

d’un livre de lecture et un livre de calcul pour un apprenant. 

En termes d’impact sur le développement institutionnel des structures bénéficiaires, 

notamment les opérateurs/trices en AENF, l’on peut noter, à titre d’exemple, la prise en charge 

des coûts de gestion des structures ; le renforcement de capacités du personnel des structures ; 

l’acquisition de matériel (roulant, informatique, logiciel, mobilier…) ; la prise en compte des 

méthodes actives dans les formations ; l’émergence de certaines catégories de personnels tels 
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les RAENF. Grâce à la coopération suisse, le Burkina exporte son expertise en AENF vers les 

pays voisins (Togo, Bénin, Niger, Mali). Au plan collectif, les communautés prennent en charge 

l’éducation de leurs enfants, certaines se dotent même d’écoles formelles avant l’intervention 

de l’État. 

Au niveau des bénéficiaires, il ressort que l’appui de la Coopération Suisse leur a permis 

de se développer au niveau des communes comme l’indique les différents témoignages ci-

dessous. Toutefois le retrait de la Coopération Suisse du financement direct des Associations a 

affaibli l’offre d’alphabétisation et de formation. Les populations bénéficiaires se sentent 

délaissées par le système non formel, tout comme le formel.  

Lors des enquêtes de terrain, nous avons recueilli le témoignage ou le récit de vie de 

certains anciens apprenants qui donnent leurs appréciations sur les résultats de l’appui de la 

coopération Suisse. Nous avons choisi de présenter différemment ces opinions selon le genre. 
 

Encadré 1 : Focus group / Filles ou femmes 

- La formation a un impact positif sur nous parce que nous menons des activités agricoles et de maraiche 

– cultures et nous avons de meilleurs résultats que les autres ;  
- Je fais l’élevage et j’ai une meilleure connaissance des maladies des animaux ainsi que leur remède ; 

- Après 3 années au centre, on m’a acceptée au CM2 à l’école primaire où j’ai fait le CEP en 2013-

2014 ; je suis en terminale A, cette année en 2021. 
- Je peux suivre mes enfants à l’école. 

- Je comprends mieux les choses et j’aide les autres et mes parents dans la comptabilité du commerce ; 

- Sur 20 filles, 3 filles sont en classe de terminale, certaines ont eu des concours de la fonction publique ;  

- dans nos villages, il n’y avait pas d’école primaire, les centres d’éducation et de formation nous ont 
donné une chance de rattrapage ; nous savons lire, écrire et calculer en langue nationale et en français ; 

- La formation permet de prendre en charge les questions de la santé sexuelle mais aussi de s’informer 

par rapport aux services de l’État (Police, santé, douane, etc.). 
- Grace au centre je suis enseignante au primaire, j’ai créé ma coopérative de transformatrices de produits 

locaux  

- certains bénéficiaires ont réussi jusqu’à l’université et d’autres ont créé des entreprises qui emploient 
du personnel 

- Grace à la scolarisation et à la formation au centre, j’ai eu un emploi de secrétaire dans une ONG de 

la place ; j’ai pu aider mes deux frères qui sont passés par le même centre et qui sont fonctionnaires 

aujourd’hui ; 

- L’exemple que donnent les femmes formées, a permis de revoir la position de la femme dans la société ; 
elle n’est plus celle qui attend tout de son mari mais celle qui peut aussi se battre et subvenir aux besoins 

de la famille et qui a alors son mot à dire ; 

- Des membres de l’association sont sollicitées pour apporter des conseils sur des thèmes de santé, de 
reproduction, d’hygiène, d’assainissement ; 

- Devenue vaccinatrice villageoise de volaille, une d’entre elles dit participer maintenant aux journées 

du paysan ; 

- Une ex-animatrice est actuellement 1è adjointe au maire ; 
- Certaines animatrices sont devenues mobilisatrices, animatrices de OCADES pour la mise en place de 

CECI (un système d’épargne), 

- Certaines ont été recrutées à l’action sociale comme aides et personnes de confiance pour les personnes 

âgées ou malades ; 

- En plus des connaissances, nous avons constaté un changement positif dans les regards des gens par 

notre manière d’appréhender les choses de la vie courante. 
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Encadré 2 : Focus group / Garçons ou hommes 

- Je sais lire, écrire et calculer en LN ; 

- J’ai appris des connaissances techniques en élevage ; 

- Nous avons continué les études (collège, lycée) ; 
- Je fais la mécanique moto, la différence avec les autres se trouve au niveau de l’accueil et de la qualité 

de la réparation ; 

- En plus de savoir lire et écrire, je suis aujourd’hui un spécialiste de l’environnement, intégré dans la 
Fonction publique ; 

- Grace à la formation dans les centres, je suis le correspondant de la presse écrite en LN, j’ai eu le 

premier prix galiant, je suis conseiller municipal de ma commune. 

- Les sortants des CBN tiennent la tête de leur classe au collège et/ou au lycée ; 
- L’apprentissage en langue nationale aide à mieux comprendre les mathématiques. Ainsi la langue 

nationale est un déterminant de la qualité des apprentissages ; 

- Grâce au centre je suis correspondant de presse, je fais la maintenance en informatique, l’énergie 
solaire ; je fais des formations (formateur) en énergie solaire en Europe ; je suis une personne ressource 

en énergie solaire (consultant) ; le ministère de l’énergie et celui de la jeunesse me sollicitent pour des 

activités de formation ou de conception de documents ; ma vie a changé vraiment ; 
- Il y a une bonne insertion sociale (tous les sortants des Foyers sont installés à leur compte, se sont 

mariés et se sont construits des maisons) ; 

- Les problèmes d’exode et d’emploi sont tant soit peu résolus. 

Ces différents témoignages révèlent l’importance de l’Éducation non formelle. Les 

différents appuis ont donné une chance à plusieurs citoyens de construire leur avenir et de 

participer à la vie économique du pays. Cela confirme les résultats de J. Hartog, P. Pereira et J. 

Vieira (2001) sur le capital humain et les capacités des individus. Ces auteurs partent d'un cadre 

conceptuel simple allant des capacités individuelles initiales aux compétences produites à 

l'école à l'utilisation de ces compétences sur le marché du travail.  

Plusieurs apprenants des centres de formations se sont installés à leurs propres comptes 

et emploient mêmes d’autres personnes. Ils ont réinvesti les acquis de la formation dans la 

société, dans le monde économique.  Ces résultats ne sauraient être atteints si les différents 

opérateurs n’avaient pas développé des formules et innovations adaptées, s’inscrivant ainsi dans 

la théorie du capital humain du modèle J. H. Bishop et L. Woessmann (2004).  

Ce modèle décrit les effets caractéristiques institutionnelles du système éducatif sur la 

scolarisation moyenne au travers d’un simple modèle de production éducative. En d’autres 

termes, il existe une complémentarité entre l'effort des apprenants et l'apport de ressources dans 

la production éducative et que certaines caractéristiques institutionnelles améliorent la 

productivité de l'utilisation des ressources.  

Il ressort des différents témoignages la détermination de certains apprenants à poursuivre 

leurs formations malgré les moyens limités de certains centres de formation. C’est ainsi que 

certain sont devenus aujourd’hui des fonctionnaires de l’État, des étudiants du supérieur ou 

exerçant dans le privé.  

Conclusion 

Cette étude a permis d’appréhender la pertinence, le volume, le poids et le caractère 

durable des interventions de la Coopération Suisse au Burkina Faso. Le plus grand atout de 

cette Coopération réside dans sa présence permanente (40 ans) et de manière continue dans le 

secteur de l’éducation de base et surtout au niveau de l’alphabétisation et de l’éducation non 

formelle (AENF). Les bénéficiaires (Gouvernement, services étatiques, collectivités 

territoriales, populations à la base) sont unanimes à reconnaître et à bien apprécier les efforts 

de la Coopération Suisse en faveur du développement socio – économique du Burkina Faso, 

malgré des difficultés çà et là.  
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Durant ces dix dernières années (2010-2020), le bilan de l’appui de la Coopération Suisse 

est largement positif : les apports financiers constants et consistants aux deux fonds 

(FONAENF et CAST) ; des centaines de milliers d’apprenants (adultes et jeunes) déclarés 

alphabétisés et formés à des métiers ; des vies transformées positivement ; la contribution à 

installer un dialogue politique sérieux, sincère, inclusif et productif dans le secteur de 

l’éducation. 

Ces différents résultats devraient attirer d’autres partenaires pour justifier l’apport de 

l’éducation non formelle à l’accès et à la qualité de l’éducation. 
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tiennent ou qui ont financé leurs travaux. Les auteurs garantissent que leurs articles ne 

contiennent rien qui porte atteinte aux bonnes mœurs. 
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